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résumé En France, les partis politiques font face au défi de la démocratisation interne 
pour le recrutement de leurs candidats. Si le parti politique accompagne l’élu tout au long 
de sa carrière politique, l’investiture est le moment partisan fort pour un aspirant candi-
dat aux élections législatives et lui permet de devenir le candidat officiel de son parti. Cet 
article s’intéresse à la lecture des règles de sélection et de la pratique au sein des partis 
par les aspirants candidats – lecture qui permet de mieux cerner un parti au-delà de 
l’image qu’il tente de donner de lui-même – et se propose de répondre aux questions 
suivantes. Quel est l’impact des modes de sélection des candidats sur le comportement 
des aspirants candidats ? Quelle(s) lectures(s) en font les députés, gagnants de cette 
sélection et de l’élection ? Est-il possible d’identifier certains comportements straté-
giques ou d’adaptation, face aux règles de sélection mises en place par les partis poli-
tiques ? L’article s’intéresse aux procédures d’investiture des deux grands partis français, 
le Parti socialiste (PS) et l’Union pour un mouvement populaire (UMP). L’hypothèse de 
départ, construite à partir de la littérature théorique existante sur la sélection politique, 
se base sur la nature du sélectorat dans le parti (inclusif/exclusif), qui impliquerait la mise 
en place de stratégies différentes pour être investi. En s’appuyant à la fois sur l’analyse 
des règles formelles des partis (statuts et règlements) et sur celle des comportements 
déclarés d’anciens candidats devenus députés, l’article montre qu’au-delà de certaines 
différences écrites entre le PS et l’UMP, les comportements des aspirants candidats sont 
assez similaires dans les deux partis, notamment pour ce qui est du poids important de 
la pratique et des règles implicites de ces partis. Les comportements de recherche d’in-
vestiture divergent surtout suivant une autre variable : l’ancienneté politique. La prime 
au sortant, malgré la démocratisation de certaines procédures, garde tout son poids dans 
la sélection des candidats. 

mots clés sélection, partis politiques, France, Parti socialiste, Union pour un mouve-
ment populaire, statuts des partis, candidats, investiture. 
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abstract “How to become a party’s official candidate in France? Members of Parliament’s 
interpretations of the selection rules and practices in the PS and the UMP for the 2007 
and 2012 legislative elections” – French political parties have to face the challenge of 
internal democratization of candidate selection. The selection is one of the most impor-
tant party-related moments for aspirants during their political career: being selected 
means becoming a party’s official candidate. This article focuses on the interpretations 
of the selection rules and practices within a party. The aim is to look beyond the public 
image given by political parties, especially regarding internal democratization. Three 
research questions are addressed in this work: What is the impact of the selection mode 
on the conduct of aspirants? What interpretations are given by MPs, as winners of the 
selection and the election? Is it possible to identify some strategic or adaptive behaviour 
from the aspirants, considering the selection rules of the parties? The relevance of the 
theoretical hypothesis about the nature of the selectorate (inclusive/exclusive) is tested, 
based on France’s two major parties, the Parti socialiste (PS) and the Union pour un 
mouvement populaire (UMP). The analysis uses both “normative rules” (party statutes 
and rules) and “pragmatic rules” (declared behaviour from former aspirants, collected 
through interviews with MPs). Beyond some written differences about the selectorate in 
the formal rules, the behaviour of aspirants is almost the same in both parties: pragmatic 
rules have more influence than official rules; therefore, the official selection rules are not 
the primary concern for aspirants who wish to be selected. What matters and what dif-
ferentiates aspirants’ behaviour is the degree of political seniority: the incumbent effect 
remains very strong, despite the democratization of the procedures. 

keywords candidate selection, political parties, France, Parti socialiste, Union pour un 
mouvement populaire, party statutes, selection rules, selectorate.

« L’investiture a été automatique. La campagne électorale a été courte. J’ai 
été élu parce que j’étais sortant1. » C’est la réponse succincte que fait un 
député à propos de sa dernière investiture et de sa réélection en 2007. Ces 
quelques mots contrastent fortement avec l’idée que l’on peut se faire de la 
compétition politique au sein d’un parti pour devenir candidat : on est loin 
ici des primaires internes vantées par les partis politiques. S’il faut se gar-
der de généraliser trop rapidement, l’observateur de la vie politique fran-
çaise pourrait être étonné de la fréquence à laquelle on entend ces mots 
quand on interroge les députés à propos de leur candidature au sein de leur 
parti.

La sélection des candidats aux élections législatives est un moment 
crucial pour les partis politiques. Une part non négligeable de leur finance-

1. Entretien LEGIPAR (voir infra note 20 pour des précisions sur les entretiens et le 
projet LEGIPAR), réponse concernant les élections législatives de 2007 donnée par un député 
UMP sortant interrogé en février 2011, 4e mandat, cumulant plusieurs mandats simultanément 
(simplement « cumulant » ci-après).
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15Devenir candidat en France : règles et pratiques de sélection

ment est conditionnée par la présentation de candidats2 et par les résultats 
que ces derniers obtiennent au premier tour des élections législatives3. Dans 
chaque parti, un corps constitué et défini par les statuts du parti – qu’on 
appellera le sélectorat4 – choisit les candidats qui se présenteront à l’élection. 
C’est un moment où les tensions et les risques de conflits d’intérêts peuvent 
se multiplier au sein des partis, ce qui entraîne une nécessité pour ces der-
niers de formaliser les procédures de sélection dans leurs règlements internes. 

Du point de vue des parlementaires, être désigné candidat par son parti 
politique est également le moment fort d’une carrière politique (Gallagher et 
Marsh, 1988 ; Norris, 1997). L’investiture partisane constitue un « facteur 
central d’éligibilité » (Ethuin et Lefebvre 2015 : 10) : les candidats investis 
deviennent les candidats officiels et légitimes, tandis que les candidatures 
hors parti sont qualifiées de sauvages ou dissidentes (Laurent et Wallon-
Leducq, 1998 : 130-131). Au-delà de la légitimité, l’investiture d’un parti 
signifie pour le candidat le bénéfice de ressources organisationnelles et 
financières pour faire campagne. Un aspirant candidat doit donc franchir 
deux barrières pour obtenir un mandat : il doit dans un premier temps être 
choisi par le sélectorat pour être le candidat du parti et, dans un second 
temps, remporter le vote des électeurs (Atmor et al., 2011 : 22).

Sur la sélection politique, deux perspectives de recherche coexistent : la 
première, dominante dans les pays anglo-saxons, insiste sur les variables 
stratégiques ; la deuxième, que l’on retrouve davantage en France, s’intéresse 
aux variables structurelles (Nay, 1998 : 162). Comme mentionné dans l’intro-
duction de ce numéro, la littérature théorique sur les candidats est abon-
dante dans la recherche anglo-saxonne5. Plus rare en France, elle se concentre 
sur quelques aspects particuliers de la sélection politique et se veut avant 

2. Pour avoir un ordre de grandeur, en 2013, la première fraction du financement public 
des partis politiques représentait la troisième manne financière de ces deux partis : environ 
15 % et 18 % des recettes de l’UMP et du PS, respectivement. Source : Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP), 2014, « Publication 
générale des comptes des partis et groupements politiques au titre de l’exercice de 2013 », 
Journal officiel, Édition des documents administratifs, année 2014, no 17, 31 décembre, p. 506 
(pour le PS) et 676 (pour l’UMP). 

3. Voir art. 9 de la Loi no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de 
la vie politique. Calculé à partir des élections de 2012, le montant de la première fraction des 
aides en 2014 pour les partis politiques s’élève à environ 28 millions d’euros. Cela représente 
une aide publique de 10 millions d’euros pour le PS et de 6 millions d’euros pour l’UMP. La 
seconde fraction, 34 millions d’euros pour 2014, est répartie en fonction du nombre de parle-
mentaires qui se rattachent à un parti. 

4. Le néologisme « sélectorat » est ici utilisé en référence au couple classique des termes 
« selectorate/candidate » dans la littérature anglo-saxonne sur la sélection. Pour le définir 
simplement : « The selectorate is the body (or bodies) that selects the candidates » (Atmor et 
al., 2011 : 24).

5. La sélection des candidats est une tradition de recherche ancienne dans la littérature 
anglo-saxonne. Voir Ranney (1965) ; Rush (1969) ; Gallagher et Marsh (1988) ; Norris et 
Lovenduski (1995) ; Norris (1997) ; Atmor et al. (2011) ; Hazan (2014).

Pol et Soc 36.2.final.indd   15 2017-06-06   9:21 PM



16 Laure Squarcioni

tout empirique, notamment à travers une tradition de chroniques électorales 
qui proposent des analyses sociologiques des candidats6. Ces dernières ont 
été complétées par l’analyse de la performance électorale des candidats. Quel 
type de candidat sera le plus à même d’être élu ? À quoi est liée la perfor-
mance électorale ? Mariette Sineau et Vincent Tiberj (2007) répondent à ces 
questions par une étude sociographique de la représentation et analysent de 
manière quantitative les types de candidats choisis et leur performance 
électorale, tandis que Pascal Ragouet et Éric Phélippeau (2013) examinent la 
performance par le biais du lien entre capital politique et capital écono-
mique. L’hypothèse d’un effet candidat lors des élections législatives, issue 
de la littérature anglo-saxonne, a également été explorée pour mettre au jour 
le rôle de l’évaluation des candidats et les différents déterminants des déci-
sions électorales (Brouard et Kerrouche, 2013). 

L’analyse présentée ici ne s’attarde pas à proprement parler aux types de 
candidats qui se présentent aux élections législatives, se concentrant plutôt 
sur la lecture qu’ont les élus du processus de sélection et de la manière dont 
ils sont devenus candidats de leur parti. Plus précisément, cet article s’inté-
resse à la confrontation entre les règles de sélection officielles et leur pratique 
au sein du parti, et se propose de répondre aux questions suivantes : Quel est 
l’impact des modes de sélection des candidats au sein des partis sur le com-
portement des aspirants candidats ? Quelle(s) lectures(s) en font les députés, 
gagnants de cette sélection et de l’élection ? Peut-on identifier certains 
comportements stratégiques ou d’adaptation, face aux règles de sélection 
mises en place par les partis politiques ? La première partie est consacrée à 
l’étude des modes de sélection des candidats (en tant que variable indépen-
dante) du Parti socialiste (PS) et de l’Union pour un mouvement populaire 
(UMP). Dans la deuxième partie, les comportements des aspirants candidats 
(en tant que variable dépendante) sont analysés à partir des discours des 
députés pour légitimer leur candidature.

Hypothèses, opérationnalisation et méthode

Les règles des partis sont prises en compte par les aspirants candidats dans 
leur recherche de l’investiture, à la façon de « guides pour de futures actions7 » 
(Nay, 1998 : 172), c’est-à-dire à la fois comme contrainte et comme potentia-
lité. La distinction que fait Frederick George Bailey est utile pour montrer 
comment l’aspirant candidat est pris dans un jeu dicté à la fois par des règles 

6. Voir, par exemple, Backman et Birenbaum (1993) ; et Laurent et Wallon-Leducq (1998). 
François (2009) a pour sa part réalisé une analyse quantitative sur les candidats aux élections 
législatives de 2007. Plus largement sur le recrutement politique en France, lire Best et Gaxie 
(2000).

7. Nay cite ici Jack Knight, 1992, Institutions and Social Conflict, Cambridge University 
Press. 
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17Devenir candidat en France : règles et pratiques de sélection

normatives et des règles pragmatiques : « La politique possède donc un visage 
public (les règles normatives) et une sagesse privée (les règles pragma-
tiques). » (1971 : 17) Les premières permettent de juger si une action est juste 
ou non et de justifier publiquement un choix, tandis que les secondes 
« conseillent les tactiques et les manœuvres qui seront probablement les plus 
efficaces » (ibid.), c’est-à-dire qu’elles renseignent sur ce qu’il faut faire pour 
gagner le jeu. C’est pourquoi nous rapprochons les règles normatives des 
statuts et règlements intérieurs des deux partis, qui reflètent la manière 
idéale dont les dirigeants des partis souhaitent présenter le fonctionnement 
interne partisan : cette documentation officielle est la face visible du parti. 
Les règles pragmatiques sont quant à elles liées à la pratique de la sélection 
des candidats. Il s’agit donc de comprendre les règles normatives du jeu 
partisan et la manière dont les joueurs lisent ces règles, qu’ils complètent par 
des règles pragmatiques pour gagner le jeu politique de la sélection. 

L’arbitrage en cas de litige en matière de règles normatives se fait la 
plupart du temps par des organes internes. Une entière liberté est donnée 
aux partis pour créer leurs statuts – leur « droit interne » (Hermel, 2001) et 
pour régenter leur « vie intérieure » (Poirmeur et Rosenberg, 2008 : 220), 
c’est-à-dire les droits et les obligations de leurs membres, la nomination, la 
révocation et les attributions de leurs organes, etc. Ils peuvent ainsi autodé-
finir la nature et la spécificité de leurs tâches (Lehingue 1999 : 94). Aucun 
contrôle externe ne s’effectuant à propos des règles officielles, leur interpré-
tation est faite par les acteurs des partis eux-mêmes, ce qui laisse une place 
très grande au poids des habitudes. 

Notre objectif est d’appliquer les hypothèses classiques sur la sélection 
des candidats au cas français. Nir Atmor, Reuven Y. Hazan et Gideon Rahat 
(2011) ont développé un cadre d’analyse basé notamment sur la nature du 
sélectorat : inclusif (un grand groupe de personnes sélectionne les candidats) 
ou exclusif (un petit groupe de personnes sélectionne les candidats)8. Selon 
eux, un sélectorat inclusif tend à une représentation plus personnelle de la 
politique, tandis qu’un sélectorat exclusif, composé par exemple d’un petit 
groupe de dirigeants du parti, tend à une représentation davantage partisane. 
En suivant ce raisonnement, nos hypothèses sont les suivantes : les méthodes 
de sélection plus inclusives devraient pousser un aspirant candidat à jouer 
sur des critères plus personnels que partisans pour obtenir l’investiture. 
Ainsi, plus le sélectorat est inclusif, plus l’aspirant candidat développerait des 
stratégies basées sur des facteurs personnels. Inversement, plus le sélectorat 
est exclusif, plus l’aspirant candidat développerait des stratégies liées au 

8. La nature du sélectorat est l’un des critères que les auteurs utilisent pour classifier les 
méthodes de sélection des candidats. Nous avons choisi d’en tester la validité empirique dans 
cette étude. Les autres critères sont l’éligibilité pour être candidat, le vote / la nomination et 
le degré de décentralisation de la procédure (Atmor et al., 2011). 
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18 Laure Squarcioni

parti. Nous émettons l’hypothèse que les règles informelles et la pratique ont 
un impact très important et que, selon le sélectorat défini dans les partis, les 
candidats ne développeraient pas les mêmes comportements stratégiques. 
Par stratégies liées au parti, nous entendons tous les comportements qui 
peuvent se rattacher au parti politique d’appartenance de l’aspirant candidat 
(par exemple le lien avec les militants) ; tandis que les stratégies basées sur 
des facteurs personnels relèvent d’une « marge de manœuvre » (Sawicki, 
1992) par rapport au parti et concernent des caractéristiques plus indivi-
duelles des aspirants candidats, liées à leur personnalité (notoriété, expé-
rience politique, présence locale…)9.

Pour l’opérationnalisation, nous mobilisons le cadre conceptuel de Pippa 
Norris (1997) comprenant quatre niveaux d’analyse emboîtés pour étudier 
la sélection politique des candidats aux élections législatives10. Il existe en 
effet des contraintes fortes dues aux spécificités du système politique fran-
çais : fonctionnement et effet du scrutin uninominal majoritaire à deux tours 
(Blais et Loewen 2009) ; système partisan allant vers un « bipartisme impar-
fait » (Grunberg et Haegel 2007) ; lois et règles qui pèsent sur le processus de 
sélection (conditions d’éligibilité11, lois sur la parité12, règles relatives aux 
conditions d’éligibilité13 et celles relatives au financement des partis14, ou 
encore accords conclus entre les formations politiques avant les élections). 
Nous n’abordons cependant pas dans cet article le processus de sélection 
dans son ensemble, mais appréhendons l’effet du deuxième niveau (le pro-
cessus de sélection) sur le troisième (l’offre des candidats). Notre analyse se 
concentre sur les deux grands partis français, le PS et l’UMP, caractérisés 
par « une double domination présidentielle et parlementaire » (Grunberg et 
Haegel, 2007 : 21). La comparaison se fait entre deux partis de gouverne-

9. Ces deux types de stratégies ne s’excluent pas l’un et l’autre et ne renvoient pas à des 
mécanismes rigides.

10. Le premier est le système politique composé du mode de scrutin, de la structure du 
système partisan et des règles légales. Le second niveau est le processus de sélection au sein 
des partis, y compris les règles et les statuts des partis. Le troisième niveau correspond à l’offre 
des candidats et le quatrième à la demande des gatekeepers (qui peuvent être les électeurs, les 
membres du parti ou les leaders des partis), c’est-à-dire le sélectorat. Norris précise en effet 
que ces niveaux sont tous imbriqués et qu’ils doivent ainsi être appréhendés comme un enton-
noir de causalité (1997 : 1).

11. Art. L44 à L45-1 du Code électoral, fixant les dispositions relatives aux conditions 
d’éligibilité et d’inéligibilité.

12. Notamment la Loi no 2000-493 du 6 juin 2000 ainsi que la Loi 2007-128 du 31 janvier 
2007, toutes deux portant le même libellé : …tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

13. Art. L44 à L45-1 du Code électoral, fixant les dispositions relatives aux conditions 
d’éligibilité et d’inéligibilité.

14. Loi no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 
Loi no 95-65 du 19 janvier 1965 relative au financement de la vie politique ; Loi no 2003-327 du 
11 avril 2003 relative à l’élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement 
européen ainsi qu’à l’aide publique aux partis politiques. 
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ment15, avec des groupes parlementaires importants et qui sont bien implan-
tés localement : nous sommes ainsi en présence d’aspirants candidats qui 
sont dans la même arène de jeu, pour reprendre une expression de Norbert 
Elias (1991). Ces deux partis se situent à gauche et à droite de l’échiquier 
politique et nous les avons choisis en raison de leur différence de culture 
politique interne : le PS s’est construit autour d’une idéologie qui place le 
militant au centre, tandis que l’UMP est associée à une culture du chef. La 
comparabilité est construite par l’opposition idéologique de ces deux partis, 
qui ont cependant des similarités structurelles. Dans les différents statuts de 
ces partis, les règles procédurales de la sélection des candidats aux élections 
législatives sont restées extrêmement stables16. Les stratégies pour devenir 
candidat du parti, dégagées dans les entretiens, sont robustes : les règles 
procédurales étant stables dans le temps, nous supposons que le droit interne 
des partis, dans lequel se reflète une culture politique, conditionne les stra-
tégies des élus17. Nous avons dégagé ces stratégies à partir de données d’en-
tretiens sur les expériences de députés, donc d’anciens candidats, que nous 
avons analysées ensuite de manière qualitative. Nous souhaitons ainsi 
mettre en lumière leur lecture du processus de sélection au sein de leur parti. 
Comment justifient-ils qu’ils ont été gagnants dans le jeu de la sélection ? 

S’entretenir avec des députés sur leur candidature comporte certes des 
biais méthodologiques ; cela permet néanmoins d’accéder aux stratégies 
couronnées de succès pour devenir candidat, puis député18. Le matériau 
empirique utilisé est déclaratif : les députés étant des acteurs politiques 
rompus à l’exercice de l’entretien (principalement journalistique) et habitués 
à reconstruire leur parcours a posteriori, leur parole prend souvent la forme 
d’un discours de valorisation de soi. Cette mise en récit a une fonction évi-
dente de légitimation des procédures de sélection et donc, indirectement, 
elle vise également à légitimer leur place dans le jeu politique. Il s’agit d’un 
matériau à manier avec précaution. Pour autant, il serait excessif de dénier 
toute valeur explicative à leur parole, et ce, pour trois raisons. Tout d’abord, 
les députés sont des acteurs centraux du jeu partisan qui en connaissent les 

15. C’est-à-dire des formations qui sont capables de former une large majorité aux 
niveaux local et national et qui, dans l’opposition, aspirent à revenir au pouvoir (Bousquet, 
2004).

16. Contrairement notamment à l’évolution des règles procédurales concernant la sélec-
tion du candidat à l’élection présidentielle pour les deux partis. Nous avons ainsi utilisé les 
derniers statuts en vigueur au moment de cette étude, les règles de sélection des candidats aux 
élections législatives n’ayant pas changé entre les différentes versions des statuts. 

17. Une étude comparative que nous avons effectuée sur les statuts et règlements intéri-
eurs de ces deux partis depuis les années 1970 a révélé que les règles évoluent dans le temps, 
mais sont sensiblement les mêmes pour ce qui touche la sélection des candidats aux élections 
législatives. 

18. La comparaison entre les gagnants et les aspirants candidats perdants est un travail 
à mener. Il faut cependant préciser qu’il est difficile de contacter les aspirants candidats per-
dants.
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règles et les rouages et qui font souvent partie intégrante des organes déci-
sionnels nationaux des partis. Ensuite, leur carrière s’inscrivant dans le temps 
long, avant d’avoir été des candidats gagnants, ils ont également pu connaître 
des défaites politiques personnelles ou touchant leur entourage, ce qui en fait 
des enquêtés privilégiés de ces arènes de pouvoir. Enfin, la valorisation de soi 
passe également chez les députés par leur propension marquée à parler des 
coulisses du pouvoir, pour en souligner leur connaissance. 

Sur le plan de la méthodologie, l’utilisation d’un logiciel de type 
CAQDAS19 permet de repérer les régularités des discours et de tout matériau 
qualitatif : dans notre cas, il s’agit d’extraits d’entretiens ayant un rapport à la 
nomination, à l’investiture et aux règles du parti20. Ces régularités attestent 
de leur importance dans le discours des députés. Malgré des singularités 
liées à leur parcours individuel, la récurrence de ces stratégies souligne 
leur portée plus générale. Il est certain que les interviewés n’ont pas vécu le 
moment de sélection de la même manière : les effets des règles normatives 
et pragmatiques sur leur lecture de ce moment ne sont pas uniformes et 
peuvent varier en fonction des particularités contextuelles de chaque cir-
conscription (contexte politique local, situation de la section, etc.)21. Nous 
ne minorons pas la structuration particulière partisane de chaque territoire ; 
pour analyser l’effet des règles sur les stratégies des députés, nous ne conser-
vons que les variables explicitées ci-dessous. 

Les entretiens ont été réalisés entre 2009 et 2012, c’est-à-dire dans la 
période charnière de deux législatures (la XIIIe et la XIVe). La majorité par-

19. Computer-Assisted Qualitative Data Analysis Software. Il s’agit de logiciels qui per-
mettent de traiter des corpus qualitatifs d’une manière systématique, en suivant un codage 
thématique par exemple. Le but du codage est d’arriver à une réduction des données, par la 
découverte de régularités (Bong, 2002), afin de rendre les données qualitatives plus lisibles et 
plus faciles à interpréter pour le chercheur. Nous avons utilisé le logiciel AtlasTi.

20. Notre corpus comprend 33 entretiens avec des députés du PS et de l’UMP, leurs 
assistants parlementaires, des candidats ainsi que des responsables de partis (secrétaire de 
section ou responsable national). Ces entretiens portent spécifiquement sur la thématique du 
lien au parti politique. Ils ont eu lieu en 2012, juste avant et après les élections législatives. À 
cela s’ajoutent 114 entretiens du projet LEGIPAR (Légitimation parlementaire et gouvernement 
démocratique en France et dans l’UE), dirigé par Olivier Costa, réalisés à l’Assemblée nationale 
entre octobre 2009 et octobre 2011. Un questionnaire en face à face a été administré à 
227 députés ; nous remercions Olivier Costa de nous avoir donné accès à ces données. Nous 
avons en outre utilisé 41  entretiens du projet Citizens and Representatives in France and 
Germany (CITREP), réalisés en circonscription durant deux journées d’observation (2011-
2012) et portant sur le travail au niveau local du mandat. CITREP est un projet comparatif 
franco-allemand dirigé par Éric Kerrouche pour la partie française. Nous tenons à le remercier 
également de nous avoir donné accès à ces données. Nous avons par ailleurs réalisé person-
nellement six entretiens et observations dans le cadre de ce projet. Les réponses plus spéci-
fiques sur le rapport au parti, à la sélection, etc. obtenues lors de ces entretiens ont été codées 
pour ce travail. 

21. Pour une étude qui se base sur une analyse configurationnelle de ce moment de 
sélection, voir la thèse de Desrumaux, notamment la partie intitulée « La valeur des investi-
tures, fonction de la ‘réputation’ des circonscriptions » (2013 : 367). 

Pol et Soc 36.2.final.indd   20 2017-06-06   9:21 PM



21Devenir candidat en France : règles et pratiques de sélection

lementaire de la XIIIe législature (2007-2012) était détenue par l’UMP, tandis 
que celle de la XIVe législature (2012-2017) est socialiste22. Les entretiens ont 
été classés selon plusieurs variables ayant un effet sur la sélection : le parti 
d’appartenance, le cumul des mandats, le nombre de mandats législatifs 
exercés dans le temps et le fait d’être un sortant ou primo-élu. Le parti 
d’appartenance est essentiel pour analyser le type de sélectorat par lequel 
l’aspirant candidat a été choisi. Le cumul, l’ancienneté politique et le fait 
d’être sortant ou non sont trois variables qui jouent sur l’expérience politique 
de l’aspirant candidat et sur sa capacité à comprendre et à manier les règles 
du jeu politique.

Les règles normatives et pragmatiques de désignation des candidats 
aux élections législatives pour le PS et pour l’UMP

L’importance du moment de sélection : l’hypothèse de la démocratisation 

La sélection des candidats a été longtemps considérée comme l’affaire privée 
des partis, le « jardin secret » (Gallagher et Marsh, 1988) d’un petit nombre 
d’élus dirigeants du parti, réunis en comités. L’émergence, ces dernières 
années, d’un processus de démocratisation des procédures de sélection a été 
soulignée par de nombreuses études23. Cette recherche de démocratisation 
est consacrée statutairement : que ce soit pour le PS ou l’UMP, chaque parti 
revendique le label démocratique. L’expansion de la démocratie interne se 
fait, du moins de manière formelle, essentiellement par le recours à la parti-
cipation directe des adhérents, des militants et parfois même des électeurs 
(Pennings et Hazan, 2001 : 268. Formellement, on peut alors parler de démo-
cratisation du processus de sélection lorsqu’il y a un élargissement du sélec-
torat, c’est-à-dire si le sélectorat adopté est plus inclusif que le précédent 
(Rahat et Hazan, 2001 : 309). 

Les règles normatives de la sélection politique au PS et à l’UMP

Un détour par le règlement est primordial pour comprendre l’écart existant 
entre ces règles et la pratique (Norris et Lovenduski, 1995 ; Norris, 1997). 
Nous utilisons pour cela la documentation des partis. Pour l’UMP, il s’agit 
du règlement intérieur (RI) et des statuts adoptés lors du Congrès de juin 

22. La XIIIe législature était composée d’un groupe UMP de 304 députés et apparentés 
(c’est-à-dire ceux qui ne choisissent que de s’apparenter au groupe sans en devenir membres) 
et d’un groupe SRC (socialiste, radical, citoyen et divers gauche) de 195 députés et apparentés, 
alors que la XIVe législature comprend un groupe SRC (socialiste, républicain et citoyen) de 
287 députés et apparentés contre un groupe UMP de 199 députés et apparentés. Le groupe 
UMP est devenu le groupe Les Républicains à partir de 2015. Nous utilisons la dénomination 
UMP qui était celle en vigueur au moment des entretiens. 

23. Par exemple : Scarrow (1999) ; Bille (2001) ; Haegel et al. (2003) ; Faucher-King (2007). 
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2013. Pour le PS, nous nous appuyons sur un document comprenant les 
statuts, le règlement intérieur et la déclaration de principes qui a été publié 
après le Congrès de Toulouse en octobre 2012. Le règlement des partis crée 
un cadre général aux apparences juridiques qui a pour but de réguler le 
fonctionnement des partis politiques. 

Au PS, les aspirants candidats sont appelés à se présenter au sein de leur 
parti lors d’une assemblée générale organisée par la fédération. De nombreux 
critères sont mentionnés dans le règlement intérieur du parti pour ce qui les 
concerne : non-cumul, parité, présence de trois années successives au sein du 
parti (sauf exceptions décidées par le Conseil national), être à jour dans ses 
cotisations, joindre à la déclaration de candidature un avis de prélèvement 
automatique auprès de la fédération ou de la direction nationale. Les sections 
se réunissent ensuite pour élire leur candidat lors d’un scrutin personnel et 
secret (art. 5.1.6 du RI). Le vote est extrêmement réglementé : on y trouve 
l’horaire d’ouverture des bureaux de vote, les documents qu’il faut présenter 
pour voter (pièce d’identité, carte du parti, carte d’électeur ou justificatif de 
domicile), l’installation d’isoloirs, la description du processus de dépouille-
ment, etc. Le non-respect de ces dispositions entraînerait l’invalidation des 
résultats. Les résultats définitifs sont validés par le Congrès, la Convention 
ou le Conseil national. Ainsi, les instances dirigeantes nationales du parti 
ont le dernier mot en cas de désaccord, que celui-ci ait lieu au niveau local 
ou entre le niveau local et le national. Si dans la vie locale du parti la plupart 
des décisions se prennent à main levée, le vote concernant le choix du can-
didat, défini dans les statuts, se fait dans des isoloirs et semble se calquer 
ainsi sur le fonctionnement des élections politiques nationales ou locales. Le 
vote des militants socialistes peut être assimilé à des « primaires fermées » 
(Lefebvre 2015 : 22), internes au parti. L’investiture au PS est une procédure 
très codifiée qui suit des étapes prédéfinies, sur plusieurs mois : les statuts 
soulignent l’importance de la « détermination des calendriers de désigna-
tion » (art. 5.1.2 des statuts du PS). Le calendrier est fixé en trois temps : la 
déclaration des candidatures, le vote des militants et la ratification par les 
instances nationales (Desrumaux 2013 : 186). 

À l’UMP, une Commission nationale d’investiture est désignée par le 
Bureau politique avant chaque scrutin, qu’il soit local ou national. Elle a 
autorité pour préparer les investitures et formuler des propositions concrètes 
de candidats pour chaque circonscription. Une consultation des adhérents 
est possible. La Commission nationale d’investiture établit ensuite une liste 
des candidats investis. Cette liste est soumise à l’approbation du Conseil 
national. 

Ce qu’il faut noter surtout en comparant les deux partis, c’est que les 
négociations concernant les candidatures n’ont pas lieu au même niveau. Au 
PS, les négociations et les potentiels conflits ont lieu tout d’abord au niveau 
local, dans les sections et les fédérations, puis les noms des candidats sont 

Pol et Soc 36.2.final.indd   22 2017-06-06   9:21 PM



23Devenir candidat en France : règles et pratiques de sélection

validés au niveau national. À l’UMP, les désaccords surviennent au niveau 
national entre les membres des instances nationales qui peuvent être en 
conflit sur le choix du candidat. En ce qui concerne le processus de sélection 
des candidats aux élections législatives, le niveau local est quasi inexistant 
dans les textes des partis. Les statuts de 2013 et le règlement intérieur pré-
voient expressément une consultation des membres en matière d’investiture, 
quelle que soit l’élection. Cependant cette consultation des adhérents n’est 
en pratique qu’une possibilité laissée à la Commission nationale d’investiture 
et n’a rien de contraignant (art. 35§3 du RI de l’UMP). Au final, c’est cette 
commission qui a un pouvoir de proposer des candidatures. Elle est libre de 
consulter les adhérents (assemblée générale de circonscription ou section) 
avant d’arrêter son choix. La décision finale appartient en bout de chaîne au 
Conseil national. Dans la pratique, nous observons que ces consultations ne 
sont pas mises en place pour les élections législatives. 

Le tableau 1 permet un constat rapide : dans le cas de la sélection des 
candidats pour les élections législatives, la place des adhérents diffère énor-
mément. Si au PS les adhérents sont intégrés par le vote, à l’UMP leur 
consultation n’est que facultative. Dans les deux cas, le niveau national a 
cependant le dernier mot (à ce sujet voir aussi Murray, 2010 : 55). Le PS pré-
sente, dans les textes, un sélectorat plus inclusif et va ainsi dans le sens de 

Tableau 1

Les procédures de sélection formelles au PS et à l’UMP

Parti 
politique

Conditions pour 
être candidat du 

parti

Choix des 
aspirants 
candidats

Inclusion des 
adhérents dans 

la sélection

Qui a le dernier 
mot ?

PS

Parité
Critères d’éligibilité
Ancienneté au sein 
du parti
Respect des règles 
du non-cumul
Être à jour dans ses 
cotisations
Avis de prélèvement 
automatique déposé 
auprès du parti

Invitation aux 
candidats à la 
candidature à se 
présenter
Assemblée 
générale de 
présentation des 
candidats à 
l’investiture, 
organisée par la 
fédération

Oui
Organisation 
d’un scrutin 
personnel et 
secret

Le pouvoir de 
décision finale 
revient au niveau 
national
Le Congrès, la 
Convention ou le 
Conseil national 
disposent d’un 
pouvoir de 
validation des 
résultats du vote 
pour la désignation 
des candidats

UMP

Aucune condition 
n’est mentionnée 
dans les règles

La Commission 
nationale 
d’investiture 
établit la liste des 
candidats investis 
ou soutenus par 
l’UMP

Facultative
Les adhérents 
peuvent être 
consultés

Le pouvoir de 
décision finale 
revient au niveau 
national
Le Conseil national 
dispose d’un 
pouvoir de 
validation des 
candidatures

Sources : Statuts/RI du PS (octobre 2012) ; et Statuts/RI de l’UMP (juin 2013).
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l’hypothèse de la démocratisation présentée ci-dessus. Par ailleurs, l’étude 
des règlements permet d’avancer l’idée que le PS a un rapport plus rigide aux 
règles. Chaque situation y est décrite avec précision et les différentes confi-
gurations possibles sont abordées. Au contraire, les règlements de l’UMP 
sont formulés de manière assez vague pour laisser une grande marge d’action 
et d’interprétation aux instances concernées : l’UMP est ainsi une « organi-
sation caractérisée par le bricolage des statuts au profit du leader et des 
rapports de force internes » (Haegel, 2012 : 136). 

Cependant, il faut rappeler que sans organe de contrôle extérieur, l’inter-
prétation en est laissée aux acteurs mêmes qui ont créé ces règles. Ces pro-
cédures de sélection normatives sont également soumises à des « règles de 
répartition des investitures (mise en place de la parité, de la représentation 
des minorités ou de « la diversité », parfois des règles de renouvellement) » 
qui « ont complexifié la concurrence interne » (Lefebvre et Sawicki, 2006 : 
209). Les règles de répartition ont des statuts différents : certaines sont des 
contraintes juridiques extérieures aux partis, comme le respect de la parité ; 
d’autres sont des injonctions partisanes24 qui ne sont pas toujours formulées 
dans les règles normatives (comme la représentation des minorités). À cela 
il faut encore ajouter les alliances politiques et électorales conclues entre les 
partis pour les investitures : on parle ainsi de « gel de la circonscription25 » 
ou de circonscriptions réservées pour les femmes. Au PS elles sont formali-
sées dans l’article 5.1.1 des statuts, intitulé « Accords et décisions natio-
nales », qui stipule que les accords nationaux « s’imposent à tous les échelons 
de désignation du parti, quel que soit le type d’élection ». Bien qu’ils existent, 
ces accords politiques ne sont pas évoqués dans les statuts et le règlement 
intérieur de l’UMP. Ces règles normatives et pragmatiques, c’est-à-dire à la 
fois formalisées et/ou intériorisées par la pratique, redistribuent « les cartes 

24. Notamment, pour le PS, chapitre 4 des statuts : « Parité, renouvellement, diversité et 
non-cumul ». Au sujet de la parité, « les candidatures présentées par le parti aux élections 
nationales et locales doivent respecter le principe de parité, y compris pour les élections au 
scrutin uninominal. Le parti prend toutes les dispositions nécessaires pour faire respecter ce 
principe. » (art. 1.4.1) et « L’établissement des listes d’élus titulaires et suppléants doit s’efforcer 
de veiller à la représentativité de la diversité, notamment géographique et sociologique, de la 
société française. » (art. 1.4.2) 

25. Le PS avait mis en ligne une liste de ses candidats pour les élections législatives de 
2012 sur laquelle se trouvaient les noms des candidats investis pour chaque circonscription. 
Certaines circonscriptions (en avril 2012) n’étaient pas encore attribuées, mais des critères 
étaient précisés : « réservation femme–vote en attente », « gel » ou encore « gel partenaire ». 
D’autres circonscriptions étaient laissées à des candidats d’EELV (Europe Écologie – Les Verts) 
en vertu de leur accord avec le PS, à des candidats du MRC (Mouvement républicain et citoyen) 
en raison d’une alliance fondée sur un « contrat de législature » après le retrait de la candida-
ture du président d’honneur du MRC Jean-Pierre Chevènement à l’élection présidentielle, et 
à des candidats du PRG (Parti radical de gauche). Nous avons fait les calculs suivants à partir 
de la liste du PS : candidats investis du PS 78 % ; candidats investis du EELV 11 % ; réservation 
femme–en attente d’un vote 1,6 %, circonscriptions réservées PRG 5 % ; MRC 1,6 % ; gel de la 
circonscription 1,4 % ; et candidats divers–gauche 0,9 %. 
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du jeu partisan » (Lefebvre et Sawicki, 2006 : 209), permettant aux aspirants 
candidats de jouer, de déjouer et également d’être joués par un jeu politique 
qu’ils ne maîtrisent pas dans son intégralité. 

Les dérogations aux règles : le poids des pratiques

Outre les règles formelles, les procédures de sélection sont également régies 
par leur pendant informel, les règles pragmatiques. Les statuts permettent 
d’apprécier les différentes conceptions des partis en termes de sélection, 
mais ne décrivent pas les « véritables circuits de pouvoir internes, relevant 
de la pratique » (Poirmeur et Rosenberg, 2008 : 226). La règle implicite qui 
prévaut dans les deux partis est la réinvestiture quasi automatique des dépu-
tés sortants, ce que confirment la plupart des députés que nous avons inter-
rogés. Un député UMP, lors de son quatrième et dernier mandat dans la 
majorité, affirme à propos des élections de 2007 : « Tant que l’on est sortant, 
c’est une formalité ! J’étais sortant et incontesté26. » Cet élu, qui cumule des 
mandats de parlementaire, de maire et de conseiller général, occupe égale-
ment une fonction de responsabilité au niveau départemental de son parti, 
notamment pendant sa dernière réélection. Bénéficiant de cette multiposi-
tionnalité, ce député a la capacité de peser sur la décision du candidat à 
investir à l’UMP dans cette circonscription pour les élections de 2007 ; on 
retrouve ici « la stratégie du baobab » décrite par Yves Mény (1992b : 89). 
L’aspirant candidat est dans une situation tronquée dans laquelle il désire 
être candidat et il est également une des personnes qui statuera sur cette 
décision. Juge et partie –  aspirant candidat et sélecteur  –, une situation 
fréquente dans le processus de sélection des candidats. 

Les députés interrogés insistent cependant sur la difficulté d’obtenir la 
première investiture, mais une fois élus, ils assurent que cette difficulté 
s’amenuise, la règle étant de réinvestir le député en place. Cette règle est 
toutefois moins automatique au PS qu’à l’UMP et ces réinvestitures peuvent 
également être entravées par les critères présentés plus haut (gel de la cir-
conscription, circonscription réservée à une femme, accords avec des parte-
naires politiques). 

L’importance des règles pragmatiques dans le jeu partisan est visible 
dans de nombreux détournements des règles officielles. Le vote des militants 
prévu par le PS dans les textes n’est pas systématique, alors même qu’il s’agit 
du critère principal du caractère inclusif du sélectorat de ce parti et de son 
ambition de démocratie interne27. Bien au contraire, si les députés décrivent 

26. Entretien LEGIPAR, novembre 2010, avec un député UMP sortant, 4e mandat, cumu-
lant. Pour les élections législatives de 2012, cet élu cumulant se présente en tant que suppléant 
d’une jeune candidate qu’il a intronisée. 

27. À propos du vote des militants, Lefebvre et Sawicki parlent de « fraudes » régulières 
venant entacher les procédures de vote et « jetant le trouble sur la valeur démocratique du 
débat rituellement exaltée » (2006 : 190). 
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l’investiture comme indispensable pour être élu, ils sont nombreux à concé-
der qu’il ne s’agit que d’une étape formelle, étant souvent les seuls candidats 
en lice. Les négociations se font en amont de ce vote, pour ne présenter qu’un 
seul candidat au vote des militants : « Il n’y avait aucun problème, puisqu’il 
n’y avait qu’un seul candidat28. » Les personnes interrogées parlent ainsi de 
« vote symbolique29 » ou de « tradition de candidat unique au PS30 ». La pra-
tique de la candidature unique met en avant le fait que la sphère de négocia-
tion se trouve en amont des procédures inclusives de sélection : il s’agit d’une 
forme de neutralisation de la concurrence électorale interne. Les règles 
pragmatiques s’adaptent à l’existence de règles normatives que le parti peut 
ainsi continuer à brandir en façade. Cela se retrouve également à l’UMP, 
comme l’évoque ce député à propos de l’investiture de 2007 : « Il n’y a eu 
aucun problème. Je n’avais pas de concurrent. Quand vous existez un peu 
publiquement, que vous faites votre travail, en fait, vous n’avez pas de 
concurrent31. » Pour l’UMP, la liste des candidats doit être établie par la 
Commission nationale d’investiture. Aucune précision n’est apportée dans 
le règlement du parti sur ce processus, mis à part la composition de cette 
commission (49 membres). Une consultation des adhérents est possible, mais 
dans la pratique, pour « prendre la température locale », la commission 
consulte les élus locaux : « La commission, elle a des collaborateurs qui 
appellent quelques élus et leur demande : Qu’est-ce que vous en pensez ? 
Comment il est ? Est-ce qu’il est bien vu ? Que fait-il au niveau local32 ? » Les 
élus locaux de l’UMP peuvent avoir du poids dans la décision d’une investi-
ture, s’ils sont consultés. L’importance des réseaux relationnels au sein du 
parti prend dans ce cas toute son ampleur. Connaître un membre de la 
Commission nationale d’investiture à l’UMP peut aussi être un moyen de 
« faire passer » un nom pour une investiture. 

28. Entretien LEGIPAR, novembre 2010, avec un député PS, 1er  mandat, cumulant, à 
propos de son investiture en 2007. Ce candidat PS gagne en 2007 dans un fief de l’UMP, après 
avoir perdu contre le député sortant en 2002. La circonscription n’étant pas considérée comme 
compétitive au sein du PS, il n’y a donc qu’un seul candidat à l’investiture en 2007. Il est ensuite 
réélu en 2012. 

29. « Il n’y a pas d’obligation, vous savez, le vote est symbolique, s’il n’y a personne en face. 
Et je crois qu’il n’y avait personne. J’ai même oublié ça, donc c’est pour vous dire ! L’importance 
n’était pas là. Elle était dans le fait de savoir si le député allait ou non se représenter. Une fois 
qu’il s’est représenté, il avait une ultra légitimité. Donc il écrasait face à lui toutes velléités de 
pouvoir postuler à sa place. » Entretien, avril 2012, avec l’assistant parlementaire d’un député 
PS sortant, à propos de l’investiture de 2007. 

30. Entretien, avril 2013, avec un secrétaire de section du PS. 
31. Entretien LEGIPAR, décembre 2009, avec un député UMP sortant, 2e mandat, cumu-

lant. 
32. Entretien, octobre 2012, avec un député UMP sortant, membre de la Commission 

nationale d’investiture. Ce député décrit au cours de l’entretien les différentes négociations 
pour les investitures qu’il y a eu au sein de la commission et souligne à quel point celle-ci 
(c’est-à-dire le niveau national du parti) a le dernier mot sur le nom du candidat investi. 
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Après l’étude des règles normatives et pragmatiques du PS et de l’UMP, 
notre hypothèse de départ peut être précisée. Si la pratique détourne parfois 
le principe initial voulu et/ou affiché, le PS a une procédure de sélection plus 
inclusive que celle de l’UMP. Nous attendons donc de la part des aspirants 
candidats socialistes des réactions et des comportements stratégiques décla-
rés qui seraient plus centrés sur des facteurs personnels que partisans. Les 
candidats UMP étant choisis par un sélectorat plus exclusif, leur comporte-
ment déclaré devrait être davantage tourné vers leur parti. La deuxième 
partie de cet article aborde ainsi la lecture que les députés font, a posteriori, 
du processus de sélection. 

Une lecture des règles normatives et pragmatiques de la sélection  
par les députés PS et UMP

La sélection est l’étape cruciale d’entrée dans la carrière politique. Même 
quand la carrière parlementaire est déjà engagée, l’investiture garde son 
importance. Elle permet symboliquement de conserver les attributs parti-
sans, il s’agit d’une confirmation, d’une reconnaissance du parti pour le 
travail effectué au cours du mandat précédent33. La pratique montre des 
contournements de ces règles normatives et pragmatiques en vue d’obtenir 
l’investiture. 

Les stratégies présentées dans cette partie sont analysées à l’aune de 
l’hypothèse développée sur le sélectorat. Dans l’analyse des entretiens, nous 
observons bien que les différentes stratégies évoquées par les aspirants can-
didats pour être choisis se regroupent sous deux grandes catégories : les 
stratégies liées à des facteurs partisans et celles liées à des facteurs person-
nels. Elles ne sont pas exclusives et mêlent souvent facteurs partisans et 
personnels. Nous les présentons séparément, à la manière d’idéaux-types 
construits par la récurrence de leur évocation par ces acteurs. Il faut garder 
à l’esprit que les stratégies présentées sont de l’ordre du discours de légitima-
tion des pratiques pour être investi ; il s’agit de ce fait d’une certaine lecture 
du moment de sélection par les élus. Les aspirants candidats possèdent des 
informations incomplètes au moment de la sélection. Ils ont en tête les règles 
normatives du parti, qu’ils maîtrisent plus ou moins. La lecture qu’ils font de 
ce moment d’investiture est une manière de percevoir leur intériorisation 
des règles et ce que ces anciens candidats souhaitent montrer comme étant 

33. Ce député UMP le rappelle ainsi : « L’investiture est incontournable, si on n’a pas 
l’appui de son parti, c’est que manifestement il y a un problème, ce n’est pas un problème de 
politesse vis-à-vis de telle ou telle personne, c’est qu’il y a des raisons strictes dans tous les 
partis, des règles strictes à respecter. Si je n’ai pas l’investiture, je n’irai pas. En fait, l’investi-
ture c’est la reconnaissance de votre capacité sur le terrain et au Parlement. Si je n’ai pas fait 
mon travail… Ils ont raison de me sanctionner. » Projet CITREP, entretien décembre 2011, avec 
un député UMP sortant, 2e mandat, cumulant.
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primordial dans leur investiture. Si notre hypothèse de départ se vérifie, une 
divergence entre les candidats du PS et ceux de l’UMP devrait se dégager. 

Composer avec les règles pragmatiques du parti : attendre son tour 

Avant même de penser à l’investiture, l’aspirant candidat doit non seulement 
composer avec les règles de son parti, mais il doit les maîtriser. La compéti-
tion interne est en effet gelée tant que le député sortant souhaite se représen-
ter : c’est la règle pragmatique la plus prégnante dans les deux partis. Cette 
règle de réinvestiture automatique est complètement intégrée au sein des 
partis : la plupart des députés interrogés pensent recevoir quasi automatique-
ment l’investiture de leur parti s’ils se représentent à la prochaine élection. 
À la question « Si vous vous représentiez aux prochaines élections, pensez-
vous que vous seriez à nouveau désigné par votre parti34 ? », les députés PS et 
UMP interrogés répondent de manière presque identique : l’écrasante majo-
rité, près de 89 % des députés, répondent qu’ils seront probablement ou 
certainement désignés à nouveau35. Il est très rare dans les faits que les 
partis ne réinvestissent pas l’élu sortant : pour les élections de 2012, par 
exemple, 471 députés sortants sur 577 se représentent au premier tour, soit 
près de 82 % des membres du Parlement36. Même si certains ont pu revenir 
dans la course sans l’investiture du parti, cela reste peu fréquent. L’effectif 
très important des sortants empêche d’autres candidats potentiels de se 
présenter. L’assistant parlementaire d’un député PS décrit en ces termes 
l’investiture de 2007 : « Ce qui était important était de savoir si le député 
allait ou non se représenter. Une fois qu’il s’est représenté, il avait une ultra 
légitimité. Donc il écrasait face à lui toutes velléités de pouvoir postuler à sa 
place37. »

De même à l’UMP, si le sortant veut se représenter, il obtient en général 
l’investiture, comme le rappelle en entretien un député membre de la 
Commission nationale d’investiture38 : 

En général, l’investiture va au sortant, sauf s’il n’a pas bossé, s’il a démérité, 
trahi, ou que les informations qui remontent, rapportent qu’il est rejeté, qu’elle 
est rejetée si c’est une femme, sur le terrain. En général, le sortant, s’il est 
candidat, est réinvesti. Sauf s’il y a vraiment faute, politique, personnelle ou de 

34. Question issue du questionnaire LEGIPAR administré en face à face à 227 députés, 
au cours de la XIIIe législature. 

35. Plus précisément : 88,66 % au PS et 88,52 % à l’UMP. Ils ne sont que 2,06 % au PS et 
3,28 % à l’UMP à penser qu’ils ne seraient certainement pas ou probablement pas désignés à 
nouveau. 

36. De ces 471 députés sortants candidats, 344 sont élus à nouveau, soit 73 % des députés 
sortants candidats à l’élection de 2012, dont 160 appartenant à l’UMP et 138 au PS. 

37. Voir supra note 29 pour l’extrait complet.
38. Entretien, octobre 2012, avec un député UMP sortant, cumulant, membre de la 

Commission nationale d’investiture.

Pol et Soc 36.2.final.indd   28 2017-06-06   9:21 PM



29Devenir candidat en France : règles et pratiques de sélection

toute nature. Voilà, donc ce qui est dur c’est d’avoir la première investiture. 
Une fois que vous êtes sortant, si vous avez l’intention de vous présenter et si 
vous n’avez pas mal agi, vous êtes normalement réinvesti.

À propos de leurs débuts en politique, les députés se remémorent lors 
des entretiens la patience dont ils doivent faire preuve, au sein d’un parti, 
pour pouvoir commencer « le jeu » politique. À noter cependant les critères 
assez flous qui permettraient selon ce membre de la Commission nationale 
d’investiture de ne pas être réinvesti pour un député UMP ; on perçoit bien 
la prépondérance du niveau national du parti et la contingence des critères 
de sélection. Ce n’est donc qu’une fois la place libre que la compétition 
interne pour l’investiture commence. À partir de là, les aspirants candidats 
vont développer deux types de stratégies pour être nommés. 

Les stratégies partisanes : utiliser les ressources du parti

Le premier type de stratégies – les stratégies partisanes – se décline en trois 
sous-catégories présentes dans les discours à propos des candidatures : iden-
tifier le sélectorat pour se faire connaître ; mobiliser le réseau de notabilité 
locale en faveur de sa candidature ; et se conformer à l’image que l’on a du 
parti politique39. 

Formellement, les règles normatives consacrent les militants comme 
étant le sélectorat du PS et la Commission nationale d’investiture comme 
celui de l’UMP. L’enjeu pour les aspirants candidats tient dans l’identification 
des sélecteurs clés pour la décision d’investiture. Le fait que le niveau natio-
nal du parti ait le dernier mot dans l’investiture semble peser fortement dans 
les stratégies des aspirants candidats : il s’agit donc pour eux d’atteindre cette 
sphère de décision pour tenter de convaincre les instances nationales du 
parti du bien-fondé de leur candidature. Certains vont s’adresser directe-
ment au sélectorat de leur parti, comme c’est le cas de ce député UMP qui 
tente d’obtenir sa première investiture en 2007 : « J’ai donc pris mon bâton 
de pèlerin, j’ai frappé à la porte rue de La  Boétie40 et j’ai dit : le candidat 
socialiste a 38 ans, le candidat du MoDem [Mouvement démocrate] en a 42, 
je pense qu’il serait temps de faire confiance ici à une nouvelle génération41. » 
Un député, membre de la Commission nationale d’investiture de l’UMP, 
précise : « Tous les candidats potentiels, surtout lorsqu’il y a des désaccords, 
sont reçus bien entendu à Paris. On entend les parlementaires également. La 
commission entend toutes les personnes qui souhaitent être entendues. » Au 
PS, plus qu’à l’UMP (où ils ne sont pas du tout évoqués dans les entretiens), 

39. Ces stratégies ne sont pas hiérarchisées. Ce sont celles qui ressortent le plus fréquem-
ment à l’analyse des entretiens. 

40. Ancien siège national de l’UMP. 
41. Entretien LEGIPAR, novembre 2009, avec un député UMP, 1er mandat, cumulant. 
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obtenir le soutien des militants peut s’avérer une stratégie gagnante pour 
convaincre les instances de décision parisiennes. Le vote des militants 
occupe une place centrale dans les procédures formelles de sélection du PS. 
Pour autant, les militants sont quasiment absents des discours des députés 
de ce parti concernant leur investiture. Les rares fois où le vote des militants 
est évoqué, il est le plus souvent évacué par le député, comme constituant un 
élément non problématique et marginal du processus. Les militants devien-
nent en revanche très présents dans le discours des élus lorsque les instances 
nationales du parti tentent d’imposer des critères de sélection qui les 
excluent (circonscription réservée à une femme, accord électoral conclu avec 
un autre parti) ou parachutent face à eux un candidat étranger à la circons-
cription. Pour l’aspirant candidat rejeté par les instances nationales du parti 
ou contraint à la dissidence, les militants deviennent une ressource incon-
tournable qui permet, dans certains cas, de faire plier les instances natio-
nales du parti. Au PS, quand la nomination se passe dans un cadre non 
conflictuel, les militants semblent passer au second plan. Cependant, en cas 
de conflit entre les différents organes du parti, avoir le soutien des militants 
devient un levier considérable pour faire face aux instances nationales.

La deuxième stratégie partisane consiste à mobiliser le réseau de nota-
bilité locale du parti en sa faveur. Les députés sont en effet nombreux à 
parler de l’aide qu’ils ont pu recevoir des cadres du parti et des élus locaux 
lors de leur première désignation. Il s’agit dans ce cas pour le candidat 
d’identifier le réseau de notabilité locale du parti et de s’en faire connaître. 
Bénéficier du soutien d’un notable (Mény, 1992a ; Mabileau, 1995 : 85) peut 
avoir plusieurs effets. Tout d’abord, cela permet de montrer aux militants que 
l’on fait déjà partie du réseau partisan local et que l’on pourra le mobiliser 
une fois élu. Le soutien d’un notable local peut avoir aussi une influence 
déterminante auprès des instances nationales, comme dans l’exemple qui 
suit. Un candidat UMP raconte qu’il était en compétition pour l’investiture 
avec un autre aspirant candidat au niveau local. Cependant, il bénéficiait du 
soutien d’un élu du parti de tout premier plan, à la fois bien implanté locale-
ment (président d’un exécutif local) et bénéficiant d’une stature nationale 
(ancien ministre). Il décrit son investiture dans ces termes :

Toutes les candidatures devaient faire l’objet d’un écrit, une lettre de demande 
d’investiture. J’ai fait une lettre, transmise au président départemental et 
transmise à l’instance nationale, à la Commission d’investiture. Lui [l’autre 
candidat] il a écrit aussi, mais en fait, ce qui s’est passé, c’est qu’il [l’élu de 
premier plan] n’a même pas parlé de lui à la commission, il a dit qu’il n’y avait 
qu’un seul candidat. C’est-à-dire qu’à Paris, ils avaient complètement écarté la 
deuxième candidature. Dans leur tête, il n’y avait qu’un candidat, ils n’ont 
même pas examiné la deuxième proposition. Lui était un peu dégoûté, en fait 
parce qu’il aurait souhaité une sorte de primaire locale. Moi, ça ne me gênait 
pas du tout parce qu’il n’y aurait pas eu de problème, mais ça ne se passe pas 
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comme ça. C’est un petit côté… Ce n’est pas très démocratique en fait la façon 
dont ça se passe42.

Avoir le soutien des cadres locaux du parti permet d’avoir davantage de 
poids dans les négociations intrapartisanes pour l’investiture. Le candidat 
joue ainsi directement sur les sphères de négociation : n’ayant pas accès au 
sélectorat situé dans la sphère nationale, il s’appuie sur un notable local qui 
joue le rôle de médiateur entre l’aspirant candidat et les instances centrales 
du parti. L’appui d’un cadre important du parti au niveau local lui permet au 
final de remporter la décision du parti au niveau national. 

La troisième stratégie partisane consiste pour les aspirants candidats à 
adapter leur comportement aux attentes du parti et aux représentations 
qu’ils s’en font. Celles-ci ont un impact direct sur les discours et les attitudes. 
En ce qui concerne les discours, la plupart des députés et des candidats 
interrogés travaillent à partir de la documentation fournie par leur parti. 
Celle-ci permet aux aspirants candidats d’emprunter des arguments, de se 
conformer au vocabulaire partisan, le parti politique devenant alors une 
véritable « logocratie » (Hastings, 2001). Le discours politique fait passer un 
message, mais permet aussi d’entretenir une identité politique commune 
avec le parti. Un député PS sortant décrit en ces termes la manière dont il 
prépare ses discours : « Je me suis très largement appuyé sur cette documen-
tation du PS qui était une documentation fouillée, argumentée avec des 
chiffres. Après, on les combine à sa façon, on en fait sa propre conviction, 
son propre discours, mais moi ça m’a énormément apporté43. » « On en fait 
sa propre conviction » : cette expression souligne bien la manière dont les 
élus se réapproprient les discours de leur parti. Ce qui ressort de nombreux 
entretiens, c’est qu’il faut « faire socialiste » ou « faire de droite ». Côtoyer les 
autres élus de son parti permet aux candidats d’apprendre à se conformer à 
l’image du parti. Un député UMP expérimenté (ayant effectué cinq mandats 
à l’Assemblée nationale) explique qu’il tient des réunions régulières avec les 
candidats de la région pour leur apprendre à « faire UMP » :

Je les ai vus, je leur ai expliqué tous les trucs ! Ce qu’il faut faire, ce qu’il ne faut 
pas faire, le choix du suppléant, la campagne, les réunions. Je leur donnais des 
petits trucs de pratique si vous voulez ! Comment on fait campagne, les 
erreurs, les trucs où on peut se faire piéger, le comportement vis-à-vis des gens, 
l’aspect vestimentaire, l’aspect de la bagnole qu’il faut ou qu’il ne faut pas44 ! 

L’appartenance à un parti se travaille et se donne à voir par des signes 
extérieurs. Une députée PS raconte que pour sa première rentrée à l’Assemblée 

42. Entretien, juin 2012, avec un candidat UMP non élu aux élections législatives de 2012.
43. Entretien, mai 2012, avec un député PS, sortant, 3e mandat, non cumulant.
44. Entretien à propos des investitures de 2012, octobre 2012, avec un député UMP sor-

tant, cumulant. 
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nationale, elle avait, avec d’autres nouveaux députés socialistes, reçu les 
conseils d’un député expérimenté : « Il nous a dit qu’il ne fallait jamais 
oublier que nous étions des députés socialistes et que nous devions nous 
comporter comme un député socialiste, c’est-à-dire ne pas être notable, 
vaniteux… et je trouve que c’est tout à fait vrai45 ! » Cette stratégie montre 
l’importance que revêtent pour les candidats les représentations sociales 
associées à l’image du parti.

Les stratégies partisanes dégagées à travers le discours des députés ne 
semblent pas se rattacher exclusivement aux aspirants candidats du PS ou de 
l’UMP. En cas de conflit, les militants peuvent certes se révéler une ressource 
clé pour les aspirants candidats socialistes. Dans le cas contraire, les straté-
gies basées sur des facteurs partisans ne se rattachent pas, dans la lecture de 
l’investiture par les députés, à une tendance politique claire. Le comporte-
ment déclaré par les députés va certes différer dans son contenu, mais les 
stratégies partisanes dégagées sont assez similaires.

Les stratégies basées sur des facteurs personnels : utiliser ses propres 
ressources

Le deuxième type de stratégies joue sur des aspects personnels du candidat. 
Trois procédés se dégagent du corpus d’entretiens : renforcer sa notoriété, 
jouer sur la continuité et augmenter ses chances par le choix du suppléant. 

Premièrement, selon les députés interrogés, renforcer sa notoriété est le 
meilleur moyen d’être sélectionné par le parti. Il en va de même pour être 
élu, puisque 75 % des députés UMP et 62 % des députés PS interrogés consi-
dèrent la notoriété comme étant un élément important pour remporter une 
élection46. Pour se faire connaître des citoyens, rien ne vaut selon les députés 
un travail de « terrain ». Ceux-ci n’hésitent pas à recourir à la métaphore 
artisanale ou agricole pour expliquer leur approche : le terrain doit être 
martelé ou labouré47 en allant dans toutes les communes de la circonscrip-
tion ; il s’agit dans tous les cas d’un travail de longue haleine qui ne peut 
porter ses fruits qu’à long terme. La stratégie de la notoriété passe aussi par 
une mise en avant de l’appartenance locale devant les électeurs. Des phrases 
telles que : « Tout le monde me connaît ici, je suis né ici. Je suis proche des 
citoyens et des militants48 » ou encore « J’étais le gamin du coin, du cru, fils 
de commerçants, j’étais bien implanté49 » sont fréquentes dans le récit de 
présentation des députés. Le cumul des mandats est un facteur tout à fait 
déterminant dans la notoriété des aspirants candidats. À mesure qu’ils mul-

45. Entretien CITREP, octobre 2011, avec une députée PS, 1er mandat, non cumulant. 
46. Données LEGIPAR.
47. Entretien LEGIPAR, décembre 2010, avec un député UMP, 1er mandat, non cumulant. 
48. Entretien, avril 2012, avec un député PS, 3e mandat, non cumulant. 
49. Entretien LEGIPAR, novembre 2009, avec un député UMP, 1er mandat, non cumulant.
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tiplient leurs expériences d’élus, les aspirants candidats sont plus à même de 
maîtriser l’ensemble des stratégies d’investiture. Le cumul des mandats leur 
permet de devenir un personnage politique incontournable au niveau de la 
circonscription : « le cumul spatial octroie une notoriété élevée et une image 
positive, puisque le candidat accumule les campagnes, les réussites électo-
rales et la diffusion d’informations » (François et Navarro, 2013 : 25). Le 
cumul devient un signal de qualité et de compétence pour remporter une 
élection, mais également durant l’étape préalable de la sélection partisane.

Deuxièmement, pour favoriser leur investiture, les aspirants candidats 
peuvent se présenter comme les héritiers du député sortant et les « continua-
teurs » de son action, ce qui constitue pour eux une marque de légitimité et 
un gage d’expérience. Ce genre de stratégie est à cheval entre la mobilisation 
de ressources partisanes et l’utilisation de ressources personnelles. L’aspirant 
candidat peut se réclamer du parrainage de son prédécesseur et, en même 
temps, ce sont les caractéristiques personnelles qui ont amené l’aspirant 
candidat à être choisi comme dauphin du député sortant. Au cours des 
entretiens, plusieurs députés UMP se sont présentés comme étant les candi-
dats naturellement destinés à succéder au député sortant50. Par exemple : 
« J’étais déjà suppléant du député précédent, et j’étais conseiller général, donc 
j’étais un peu le successeur naturel, le député précédent avait 75 ans et il 
m’avait présenté comme son dauphin51. » Les aspirants candidats montrent 
ainsi que s’ils sont désignés, puis élus, ils pourront reprendre « une entreprise 
déjà existante, organisée et expérimentée, comme on reprend un fonds de 
commerce avec ses produits, ses clientèles, une image faite d’habitudes, de 
traditions, etc. » (Garraud, 1988 : 407). 

La troisième manière de composer avec les règles de sélection se fait par 
le choix du suppléant, qui est une stratégie pour accroître la part du vote 
personnel. Bien choisir son suppléant permet de gagner de nouveaux élec-
teurs qui s’identifieront plus au candidat suppléant qu’au candidat principal. 
Le choix du suppléant permet en effet de compléter son profil, de mettre en 
avant des compétences qu’on ne possède pas, d’affirmer son appartenance à 
un réseau. Plusieurs stratégies sont possibles : choisir un suppléant avec une 
autre étiquette politique comme symbole d’ouverture politique ; un sup-
pléant qui représente une autre partie de la circonscription (une autre zone 
géographique s’il s’agit d’un élu local, ou une autre catégorie professionnelle) ; 
choisir une femme s’il s’agit d’un aspirant candidat homme, choisir un sup-
pléant plus jeune, etc. Avec le choix du suppléant, une stratégie de dédouble-
ment est mise en place dans laquelle l’aspirant candidat tente de combler ses 

50. « Il n’y a pas eu de problème particulier, car cela s’est fait dans la continuité. Il n’y a 
pas de souci quand c’est un nouveau candidat qui a la primature de l’ancien député, c’est assez 
naturel. » Entretien LEGIPAR, novembre 2009, avec un député UMP, non cumulant, majorité, 
1er mandat. 

51. Entretien LEGIPAR, décembre 2009, avec un député UMP, 1er mandat, cumulant. 
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lacunes dans l’espoir de toucher un électorat plus large : « Le suppléant, c’est 
particulier. C’est une équipe bien entendu et le suppléant est celui dont on 
estime qu’il va apporter quelque chose à l’équipe que l’on forme52. » Ce choix 
permet également de remporter plus facilement l’adhésion de son parti53. 
Lors du dépôt de candidature, le nom du suppléant doit figurer au dossier. 
Au PS, les aspirants candidats sont invités à se présenter devant les militants 
en binôme avec leur suppléant (art. 5.2.2 du RI du PS). Bien choisir son sup-
pléant permet donc à un aspirant candidat de toucher potentiellement un 
sélectorat et, s’il est désigné, un spectre d’électeurs encore plus large par le 
biais de cette personne.

Les différences entre le PS et l’UMP en matière de stratégies basées sur 
des facteurs personnels sont également minimes dans le comportement 
déclaré des aspirants candidats. Notre hypothèse selon laquelle les aspirants 
candidats du PS joueraient davantage sur des stratégies personnelles tandis 
que ceux de l’UMP développeraient plutôt des stratégies partisanes n’est donc 
pas validée. À partir de nos données, nous concluons que les comportements 
des députés en quête de « resélection » sont quasiment identiques pour les 
deux partis et que le mode de sélection (inclusif ou exclusif) n’a pas d’effet 
(déclaré) sur les comportements des aspirants candidats pour être investis. 

Sortants contre primo-élus ?

La nature du sélectorat étant une explication à écarter, nous pouvons alors 
nous demander quel facteur influe plus fortement sur les comportements 
des aspirants candidats dans la recherche de l’investiture. La caractéristique 
qui fait varier la lecture du processus de sélection est celle de l’ancienneté 
politique (primo-élu ou sortant) : en étudiant les réponses des députés sous 
cet angle, nous voyons apparaître des différences plus marquées dans les 
comportements entre les deux partis. Si les stratégies évoquées plus haut 
(notoriété, continuité, choix du suppléant) se retrouvent également chez 
eux, les primo-élus se distinguent clairement des députés sortants par les 
discours qu’ils tiennent sur le manque de moyens, que ce soit les ressources 
financières ou les ressources humaines. La première investiture est vécue 
comme la plus difficile à obtenir. Un candidat UMP raconte en ces termes 
les « moments de solitude » qu’il a connus lors de sa première campagne, en 
raison d’un déficit de notoriété dans la circonscription : 

C’est vraiment difficile, mais il faut le faire. Prendre sa voiture, faire 70 bornes 
pour un rendez-vous avec un pauvre maire qui a 50 habitants dans sa com-

52. Entretien mai 2012, avec un député UMP, 2e mandat, cumulant. 
53. « Cette victoire, je considère que ma suppléante en est responsable à 50 %, c’est vrai-

ment un travail d’équipe. » Entretien LEGIPAR, novembre 2009, avec un député UMP, 1er man-
dat, non cumulant. 
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mune, qui vous regarde de haut en disant « C’est qui ce pauvre type ? » Dans le 
regard des gens… Les moments de solitude sont aussi quand vous arrivez dans 
une commune et que personne ne vous reconnaît. Et que vous devez aller dire 
bonjour à chaque personne en disant : « Bonjour je serai le candidat aux légis-
latives. » « Ah bon, mais vous êtes qui ? Vous venez d’où ? » Il y a certains 
moments, c’est presque de la prostitution. Je me suis vu, un jour, à la pharma-
cie dans un village, il y avait une voiture arrêtée et il y avait deux personnes 
âgées dans la voiture. J’ai frappé aux carreaux, je ne sais pas pourquoi ! Et je 
leur ai dit « Bonjour, je voulais me présenter, je suis candidat aux élections 
législatives. » Et le gars, il referme en disant « Ah ben non, je vote socialiste. » 
Vous repartez comme ça. C’est très difficile54.

Les députés sortants, quant à eux, parlent de l’investiture comme d’une 
formalité : « Le parti soutiendra toujours celui qui est en place. C’est comme 
ça, c’est génétique55. » Cela va même plus loin, la plupart estiment qu’ils 
seront réélus. Les deux barrières d’accès au mandat – sélection et élection – 
s’évanouissent une fois la carrière parlementaire commencée. Les députés 
sortants des deux partis utilisent le terme « capitaliser » pour expliquer la 
facilité de leur réinvestiture : « C’était plus simple, car j’étais sortant. Il suf-
fisait de capitaliser sur le travail que j’avais fourni. La connaissance des 
dossiers, les équipes, je les avais déjà56. » Capitaliser sur le travail, l’expé-
rience, mais aussi sur la notoriété gagnée au cours du précédent mandat. 
Nombreux sont ceux qui essaient d’expliquer la part de vote personnel 
gagnée avec le temps : « J’ai l’impression qu’il y a une sorte de rapport per-
sonnel qui s’est noué avec les électeurs avec le temps, c’est difficile à décrire 
et c’est vraiment présomptueux57. » Ou encore : « Il y avait ma notoriété en 
tant que député. Le travail a payé. Je considère qu’un député représente à lui 
seul entre 3 et 10 %, ce qui peut faire basculer58. » L’ancienneté politique d’un 
aspirant candidat, plus que le mode de sélection, constitue donc un angle 
pertinent pour étudier la variation des comportements. 

Conclusion

Les lectures par les députés du moment de sélection ne permettent pas de 
valider notre hypothèse de départ selon laquelle les comportements des 
aspirants candidats varieraient en fonction des différents modes de sélection. 
Il convient d’insister sur le fait que notre étude s’appuie sur des déclarations 

54. Entretien, juin 2012, avec un candidat UMP non élu aux élections législatives de 2012.
55. Entretien LEGIPAR, décembre 2009, avec un député UMP sortant, 3e mandat, cumu-

lant. 
56. Entretien LEGIPAR, octobre 2009, avec un député UMP sortant, 3e mandat, cumu-

lant. 
57. Entretien LEGIPAR, septembre 2010, avec un député PS sortant, 5e mandat, cumu-

lant. 
58. Entretien LEGIPAR, mai 2010, avec un député UMP sortant, 2e mandat, cumulant. 
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de députés, c’est-à-dire d’anciens candidats. Les règles normatives, bien que 
différentes entre les deux partis à l’étude, n’ont pas d’effet particulier sur 
le comportement déclaré des aspirants candidats. Les règles pragmatiques 
et les pratiques de sélection sont bien davantage prises en compte par ces 
derniers. 

Contrairement à ce que notre hypothèse de départ postulait, le fait 
d’avoir « démocratisé » la sélection n’implique pas de stratégies particulières 
de la part des aspirants candidats. Des stratégies similaires (partisanes ou 
personnelles) sont utilisées au PS et à l’UMP. Si la généralisation à partir de 
ces deux cas d’étude de partis français est limitée, les évidences empiriques 
vont cependant à l’encontre des hypothèses formulées à partir de la théorie 
classique sur la sélection et permettent ainsi de nuancer la littérature exis-
tante sur les candidats. La variation de comportement des aspirants candi-
dats a une autre origine que celle du caractère inclusif ou non du sélectorat. 
Elle se trouve notamment dans la différence d’ancienneté politique de l’aspi-
rant candidat. De plus, si les différences dans les modes de sélection n’ont pas 
d’effet sur les stratégies déclarées des candidats, elles peuvent toutefois avoir 
d’autres effets qui ne font pas l’objet de cette étude, par exemple sur le 
nombre et le profil des candidats à la candidature ou sur le comportement 
des députés une fois élus.
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